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Avant-propos


Qui aurait parié ne serait-ce qu’un euro sur une telle accélération de l’Histoire ? Une faille souterraine s’est soudain ouverte sous nos pieds et menace d’engloutir notre architecture politique. Comme dans le film catastrophe hollywoodien 2012, le socle de l’Europe s’effondre au fur et à mesure de la crise.

Dans cette ambiance de tremblement de terre, la France prépare sa petite fête électorale de l’Élysée. Depuis des mois, des années, partis politiques et médias produisent la « tournée 2012 » du Circus politicus, mettent en scène des dialogues, mais les Français craignent de n’assister qu’à un remake des éditions précédentes. Ils ont été si souvent déçus et ils craignent que cette fois encore la campagne ne soit pas à la hauteur des enjeux. La crainte de la réélection de Sarkozy (pour la gauche), d’un retour des socialistes (pour la droite) ou d’un score élevé de Marine Le Pen (pour la gauche et la droite) n’y change rien. Nonobstant le suspense sur l’épilogue au dernier acte, les Français n’y croient plus.

De plus en plus, ces amoureux de la politique ont le sentiment que voter ne sert plus à rien. Le divertissement ambiant nous a fait oublier que le monde ne se réduit pas à l’enceinte d’un chapiteau. Notre obsession du cirque politique français, de ses clowns, ses fauves et ses dompteurs, nous a fait négliger le monde réel. Comme des enfants, nous nous laissons fasciner par le spectacle électoral, au point d’oublier que ce n’est pas, ce n’est plus, le monde réel. Induits en erreur par les magiciens et leurs trucages, nous voyons de la puissance là où il y a simulation.

Nous nous enflammons pour le moindre discours lyrique prononcé à l’Élysée ou à Matignon. Toute vacherie proférée dans un ministère nous excite alors que les mesures initiées dans le « quartier européen » de Bruxelles, dans d’autres institutions internationales ou au siège des grandes banques nous laissent indifférents. C’est pourtant là que tout se passe désormais. Et que des visages inconnus décident de notre sort.

Les artistes du Circus politicus nous ont étourdis au point que, sans y prendre garde, nous pourrions connaître « la fin de la démocratie1 ». Perspective absurde ? Pas tant que cela si l’on se plonge dans cette enquête sur la mécanique folle à l’œuvre. Circus politicus dévoile de manière inédite le fonctionnement du pouvoir à Paris, à Bruxelles et ailleurs, dans les cénacles où notre avenir se décide, en France, au niveau européen, et à celui de ce que l’on appelle désormais la « gouvernance mondiale ».

Le cœur de ce livre révèle les dessous d’une forme de neutralisation du suffrage universel par une superclasse invisible qui dispose de réseaux souterrains pour orienter la décision publique en contournant le suffrage universel. Il dévoile les mécanismes des urnes magiques où l’encre des bulletins de vote s’efface pour restreindre l’expression du peuple, et nous fait entrer dans les salons feutrés où les programmes politiques font sourire.

Cet ouvrage est le résultat d’une enquête de deux ans, qui a mené les auteurs à Paris, Bruxelles, Luxembourg, La Haye, Genève, Saint-Moritz, San Francisco, dans tous les endroits utiles pour comprendre. Ils ont recueilli les témoignages de commissaires européens, de ministres, de députés (à Paris et à Bruxelles), de magistrats, d’hommes et de femmes d’influence, d’anciens secrétaires généraux de l’Élysée, d’anciens directeurs du FMI, du directeur général de l’OMC, de tous ceux qui pouvaient apporter leur témoignage. Les auteurs se sont procuré des documents et ont fouillé des cartons d’archives pour emmener les lecteurs le plus loin possible.

Le rideau s’ouvre sur un cirque où les clowns n’amusent plus personne, mais où les lions sont dangereux.

« Bang, bang, bang ! Mesdames et messieurs, chers enfants, le spectacle va commencer ! » Voici Circus politicus !




1- Jean-Marie Guéhenno, La Fin de la démocratie, Flammarion, 1993.










Première partie

Derrière le rideau
 des apparences





1.

Dans le saint des saints du pouvoir


Une crise financière qui ne cesse de s’aggraver secoue l’Europe. Son origine ? La faillite de la banque new-yorkaise Lehman Brothers, le 15 septembre 2008. Mais la crise des subprimes a dégénéré en crise de la dette des États et de l’euro. Nous voilà retombés dans le précipice de la crise de 1929, entend-on, avec la crainte que suive une nouvelle version des années 30 et son cortège de dérives politiques. La réaction économique en chaîne oblige les dirigeants européens à agir dans l’urgence et à imposer des mesures sans consulter ni les électeurs ni même leurs représentants, sauf a posteriori, quand tout est déjà bouclé et qu’il ne reste plus qu’à approuver. C’est le principe du couteau sous la gorge. Les parlementaires ne peuvent qu’avaliser les mesures prises par les chefs d’État (et/ou de gouvernement).

Où les décisions capitales sont-elles prises ? Elles le sont à huis clos, loin des regards, au sein de ce que l’on appelle le Conseil européen, une institution très récente de l’Union (du moins sur le plan officiel). Cette assemblée des chefs d’État et de gouvernement s’est réunie pour la première fois en 1974, à Paris, à l’invitation de Valéry Giscard d’Estaing. Mais le Conseil européen n’existe comme institution à part entière que depuis le traité de Lisbonne de 2009. Selon les textes, « le Conseil européen donne à l’Union les impulsions nécessaires à son développement ».

Le problème, c’est que ces impulsions sont des ordres et que les hauts dirigeants se concertent loin des regards. Ces secrets énervent le député européen Alain Lamassoure. L’ancien ministre du Budget puis des Affaires européennes est l’un des politiques les plus convaincus que l’avenir de la France passe par l’Europe, mais la foi ne l’aveugle pas : « Leurs Majestés au Conseil européen ont toujours considéré qu’elles géraient les affaires du monde. Elles ne vont pas admettre les manants et les caméras1 ! » Malgré le pouvoir de l’institution, les débats au Conseil européen sont aussi cachés au public que les délibérations du collège des cardinaux avant l’élection du pape. À Bruxelles comme à Rome, les citoyens peuvent juste voir la couleur de la fumée.

Il s’agit du lieu le plus fermé du pouvoir européen. Quatre fois par an, au minimum, les 27 chefs d’État et de gouvernement s’y réunissent pour décider de l’avenir de 500 millions d’habitants. Le rituel est rodé. Des berlines sombres déposent les 27 dirigeants les uns après les autres devant l’entrée du siège du Conseil à Bruxelles, le bâtiment Justus-Lipsius (sauf une fois par an, où la rencontre a lieu à Luxembourg). Aussitôt, les hommes et femmes de pouvoir s’engouffrent dans le hall. À l’entrée de la salle de réunion 50.1, le président permanent du Conseil – c’est son titre –, Herman Van Rompuy, polyglotte de nationalité belge, accueille les arrivants un par un en quatre langues (en flamand, en français, en anglais, en allemand !).

Après les échanges de poignées de main (pour les hommes) et de baisers (pour les femmes), les 27 s’installent autour de la grande table hexagonale. Détail méconnu symbolisant une Europe qui a grandi trop vite : les dirigeants européens sont supposés porter un badge à leur nom. Les chefs d’État et de gouvernement sont si nombreux qu’ils ne se connaissent pas tous ! Nicolas Sarkozy a toujours refusé de le porter. Comment peut-il imaginer qu’un Estonien puisse ignorer qui il est ?

Nous voici dans le saint des saints. Sur la table, les membres ont droit à une pile de feuilles blanches, des boissons, et un pot de fleurs en guise de décoration. Le président du Conseil, Van Rompuy, fait face au président de la Commission européenne – la Commission, comme on dit –, José Manuel Barroso.

À chaque réunion, Nicolas Sarkozy retrouve sa place entre le Premier ministre tchèque et son homologue slovène. Le plan de table ne doit rien au hasard : il correspond à un protocole précis, reposant sur l’ordre d’exercice de la « présidence tournante » du Conseil. En 2008, Sarkozy s’était retrouvé à la tête de l’Europe après le Slovène et avant le Tchèque, c’est pourquoi il est assis à côté d’eux. Les dirigeants européens sont seuls : s’ils veulent consulter leurs collaborateurs, ils doivent sortir de la salle. Ils disposent aussi d’un petit bouton pour les appeler. Tout autour de la table, abrités par des parois de verre, les interprètes s’apprêtent à décliner la réunion dans les vingt-trois langues de l’Union.

Au plafond, sur les murs, des caméras sont disposées pour filmer les débats. Pourquoi ? En fait, ces dispositifs d’enregistrement sont éteints lors des réunions au sommet. Selon un chargé de communication du Conseil, les caméras ne sont allumées que lors des débats du Conseil de l’Union européenne (qui rassemble les ministres), une institution distincte du Conseil européen, malgré un nom très proche2. Selon le règlement intérieur du Conseil, « les réunions du Conseil européen ne sont pas publiques3 ». Rien de ce qui se dit dans la salle 50.1 du bâtiment Justus-Lipsius ne filtre à l’extérieur. Huis clos total.

À la fin du Conseil, Van Rompuy et Barroso accordent une conférence de presse – le plus souvent très convenue. Devant les micros des médias de leur pays, les chefs d’État défendent leurs positions, qui consistent, en règle générale, à se donner le meilleur rôle. L’Anglais se targue d’avoir obtenu ce qu’il voulait : « J’ai consolidé l’intérêt général de l’Europe et défendu au mieux les intérêts nationaux. » Tel Allemand, juste à côté, dit exactement la même chose. Si nous écoutions à la sortie du Conseil européen les conférences de presse des 27 chefs d’État et de gouvernement, nous serions surpris d’avoir l’impression qu’ils n’ont pas participé à la même réunion. Ce n’est pas seulement une affaire de relativité du témoignage. Chacun essaie de se donner le beau rôle, c’est humain. Notre président ne dira pas le contraire. Mais quel est ce régime où le pouvoir peut se raconter sans que nous puissions vérifier ? Combien de fois avons-nous entendu des vérités enjolivées ? Que savons-nous de ce qui s’est réellement passé ?

À chaque Conseil, les dirigeants consacrent près d’une demi-journée à rédiger le communiqué final. Ils peaufinent le texte, paragraphe par paragraphe. Un seul mot peut entraîner des minutes de discussion. Les communiqués ne relatent pas les débats, parfois vifs. Un relevé de conclusions « révisées », au style bureaucratique, est publié un mois après la réunion du Conseil ! Mais il ne permet pas de se faire une idée précise.

De quoi les maîtres de l’Europe se parlent-ils ? Il y a un moyen de le savoir, jusqu’ici inconnu du grand public. Pour le découvrir, il faut assister à l’extérieur de la salle de réunion à un étrange ballet digne des coulisses d’un théâtre. Dans une pièce attenante à la salle 50.1, des hommes et des femmes prennent des notes. Ils se basent sur les propos retranscrits par un « debriefer » du secrétariat général du Conseil, installé dans la salle. Ce ne sont pas des journalistes, mais des diplomates. Personne d’autre n’est autorisé à retranscrire les débats par écrit. Ils ont un nom : les conseillers « Antici ». Ils sont les seuls à pouvoir porter un badge « rouge A » – avec les représentants permanents des États membres auprès de l’Union européenne – qui leur permet d’accéder à la salle du Conseil. Mais ils ne peuvent pas y rester (ils n’ont pas de chaises !). Une volonté délibérée de limiter le nombre de membres et de délégations présents.

Il y a un conseiller Antici par pays, en général un diplomate de la représentation permanente, l’équivalent de l’ambassade à Bruxelles auprès de l’Union européenne. Un délégué italien, Paola Antici, a utilisé le procédé en 1975 et laissé son nom. Ces notes dactylographiées sont diffusées sur du papier blanc sans en-tête – ni République française, ni Union européenne, ni aucun autre logo n’apparaît –, anonymes comme les « blancs » des services secrets. Les notes Antici ont beau n’avoir aucun caractère officiel, elles contiennent la recension quasi parfaite des conversations des dirigeants européens lors de leurs réunions au sommet. Leur tâche n’est pas toujours aisée : lors d’une réunion, l’un des diplomates note dans son relevé Antici que les micros ne fonctionnent plus…

Jamais aucun citoyen européen n’a assisté à ces discussions, jamais une télévision ne les a filmées sauf cinq minutes au début quand personne ne se dit rien. Jamais ces notes ne sont sorties du cercle des initiés. Grâce à elles, un coin du voile peut aujourd’hui être levé sur ce Circus assez exotique.




1- Entretien avec Alain Lamassoure, 29 octobre 2010.


2- Le Conseil européen réunit quatre fois par an les chefs d’État et de gouvernement, tandis que le Conseil de l’Union européenne réunit très régulièrement les ministres sur les questions relevant de leurs compétences.


3- Article 4, paragraphe 3.









2.

Sarkozy veut suspendre
 les droits de vote


Le 28 octobre 2010, le Belge Herman Van Rompuy ouvre justement une réunion des chefs d’État et de gouvernement dans la grande salle du bâtiment JustusLipsius. Cet ancien Premier ministre belge propulsé par surprise, fin 2009, à la tête de l’Europe est un homme galant et prévenant. Avant de passer aux choses sérieuses, il souligne la présence autour de l’immense table de deux Européennes ayant pris récemment le pouvoir dans leurs pays respectifs, la Finlandaise Mari Kiviniemi et la Slovaque Iveta Radičová :

– Je salue le fait que, depuis l’été, il y a deux fois plus de femmes qui sont membres du Conseil européen1.

En réalité, sur les 31 personnes réunies autour de la table de la salle 50.1, il y avait déjà trois femmes. Deux dirigeantes nationales : la chancelière allemande, Angela Merkel, la présidente de la Lituanie, Dalia Grybauskaite, et par ailleurs la Haut Représentante pour la politique extérieure de l’Union, la « ministre des Affaires étrangères européenne », Catherine Ashton. La parité n’est pas la chose la mieux partagée au sommet du pouvoir.

En ce jeudi 28 octobre, quatre jours après le 81e anniversaire du Jeudi noir de 1929, Herman Van Rompuy énumère certaines mesures envisagées pour une « gouvernance économique » efficace afin de résister à la crise :

1. mise en place d’un dispositif de surveillance de la compétitivité et des déséquilibres économiques ;

2. renforcement du Pacte de stabilité et de croissance (PSC) qui, depuis 1997, coordonne les politiques budgétaires nationales ;

3. établissement d’un semestre européen, qui consiste pour les États à présenter leurs projets de budgets avant de les faire adopter par leurs propres Parlements.

– C’est un ensemble impressionnant, estime Van Rompuy. Il y aura plus de stabilité, de croissance et d’emploi2.

Plus d’un an après, ces déclarations paraissent imprudentes. Car le temps passe, la crise empire, les sommets de la dernière chance s’enchaînent avec à chaque fois des décisions présentées comme définitives. En cet automne 2010, la situation est déjà grave. Le Conseil européen doit statuer sur le travail de la task-force créée lors d’une réunion en mars. La task-force, qui réunit le président du Conseil européen, les ministres des Finances des 27 États de l’Union, et la Banque centrale européenne, a établi un plan de sauvetage de l’euro.

À 18 h 15, Van Rompuy ouvre la première session. En anglais ! Il prévient que le travail à fournir ce soir-là est tel qu’il ne faut pas compter sur de joyeuses agapes. Le temps presse et une fois les travaux de la task-force présentés, il faudra trancher :

– Il est probable que l’on va devoir continuer la discussion au dîner. Dans tous les cas, on doit trouver une solution ce soir.

Les membres du Conseil européen sont avertis. Ils seront forcés de faire appel en même temps à leurs mâchoires et à leurs méninges :

– Vous devrez regarder le projet de conclusion qui vous sera distribué au début du dîner, avertit Van Rompuy, et vous aurez un peu de temps pour consulter vos collaborateurs.

Le président du Conseil européen poursuit son propos. Pour ménager les susceptibilités, il passe au français. Pour lui, il est essentiel de parvenir à un accord afin de juguler la crise :

– Par définition, un compromis ne représente pas le résultat idéal pour tout le monde, mais il constituera un grand pas en avant en matière de gouvernance économique.

Car le thème du jour, c’est cette fameuse « gouvernance ». Le 14 juin précédent, lors d’une rencontre à Berlin, Nicolas Sarkozy s’est rallié à l’idée de la chancelière Merkel de suspendre les droits de vote au Conseil d’un État qui aurait enfreint le Pacte de stabilité et de croissance (PSC)3. Lors de la conférence de presse, au cours de laquelle les deux dirigeants avaient esquissé un « gouvernement économique » de l’Union, le président français avait lancé : « Nous pensons proposer au groupe de M. Van Rompuy comme sanction la suspension des droits de vote. »

Cette proposition consiste à placer l’État « défaillant » sous la tutelle et l’autorité des autres pays membres. Jusqu’à présent, l’Europe était organisée autour d’États « libres et consentants », comme des adultes engageant une relation. Envisager qu’un pays – et sa population – puisse dépendre du bon vouloir des autres États européens, non pas accepter un transfert de souveraineté mais être forcé de renoncer à sa souveraineté elle-même, est une originalité dans un système prétendument démocratique.

Dans la salle 50.1, au bout à gauche de la table si l’on regarde dans le sens de Van Rompuy, Angela Merkel joue sur la corde sensible en rappelant à ses collègues les longues nuits de négociations pour aboutir au traité de Lisbonne, puis elle embraye sur les droits de vote :

– L’article 7 du traité reconnaît la possibilité de retirer les droits de vote dans des situations très sérieuses. Ce n’est pas une humiliation publique, si vous prenez en compte l’euro ainsi que l’économie de tous les États membres de la zone euro et que l’existence même de l’Union est en jeu.

L’article 7 du traité sur l’Union européenne auquel fait référence la chancelière prévoit qu’à l’issue d’une longue procédure, le Conseil européen peut constater « une violation grave et persistante » des valeurs de l’Union par un État membre. Dans ce cas, la suspension des droits de vote peut être prononcée, alors même que l’État demeure contraint vis-à-vis de l’Europe. De la violation de quelles « valeurs » est-il question ? Pas de valeurs financières. Non, des « valeurs de respect de la dignité humaine, de liberté, de démocratie, d’égalité », etc. Mais dans le cas disputé au Conseil, il s’agit de limitation des déficits publics. Pour Merkel donc, la violation des droits de l’homme et la transgression des équilibres budgétaires, c’est la même chose.

– Nous avons accepté l’article 7 dans le cas de violations des droits de l’homme et nous devons montrer le même degré de sérieux quand nous arrivons à la question de l’euro, argumente la chancelière allemande.

Sur le fond, c’est osé.

Ce point va susciter des critiques « virulentes voire très virulentes » lors de la réunion du Conseil européen, selon les mots du Premier ministre luxembourgeois Jean-Claude Juncker.

Le président roumain Traian Bbsescu, qui prend la parole, n’est pas d’accord avec Angela Merkel. Il a beau soutenir une partie de la proposition franco-allemande, l’idée de mettre sur le même plan la défense des droits humains les plus fondamentaux et la défense des équilibres budgétaires lui semble saugrenue :

– Cette situation n’est pas similaire à un contexte de violation des droits de l’homme, affirme simplement Bbsescu, alors même que son pays ne compte pas parmi les démocraties les plus exemplaires du continent.

Le Roumain n’est pas le seul à être interloqué. Le Luxembourgeois Jean-Claude Juncker est soucieux de l’avenir de l’euro, il est même le président de l’Eurogroupe, qui réunit les ministres des Finances de la zone euro. Mais, pour lui, il ne faut pas exagérer :

– Les affaires liées à l’euro et les violations des droits de l’homme ne sont pas du même ressort.

Son homologue espagnol, José Luis Zapatero, intervient dans le même sens. La suspension des droits de vote d’un pays au Conseil européen pour des motifs économiques, il est contre, sauf dans des cas très précis :

– C’est vrai que c’est dans les traités, mais pour des raisons très lourdes. On peut réfléchir à cela dans des domaines limités, mais non comme une suspension générale.

Car le projet franco-allemand prévoit une suspension générale des droits de vote d’un État membre sur tous les sujets sur lesquels le Conseil est compétent. Si un pays en venait à transgresser le Pacte de stabilité, il lui serait interdit de s’exprimer même sur les sujets non économiques.

Nicolas Sarkozy, qui jusqu’à présent s’est tu, peut-être pour laisser la chancelière allemande endosser la responsabilité du projet, va argumenter à sa manière, en usant de raccourcis péremptoires :

– La suspension des droits de vote, c’est dans le traité, ce n’est donc pas déraisonnable.

Le syllogisme présidentiel paraît aussi honnête que le verdict d’un juge qui condamnerait un voleur de mobylette à perpétuité au motif que la peine existe pour les auteurs d’homicide. Avec ce genre de raisonnement, on peut tout justifier.

– La Grèce est opposée à 100 % à la suppression des droits de vote, s’emporte le Premier ministre grec, Geórgios Papandréou ; au pouvoir depuis un an, il vient de découvrir la gravité de la situation de son pays.

Le comble, c’est que Sarkozy et Merkel vont même recevoir une leçon de démocratie de la part du ministre-président de Bulgarie, Boïko Borissov, ex-entraîneur de l’équipe nationale de karaté, et surtout ancien garde du corps du dictateur communiste Todor Jivkov :

– Il faut travailler à une solution mais non à des solutions humiliantes comme la suspension des droits de vote.

Tout le monde s’est exprimé, il est maintenant l’heure de conclure la session de travail. Vu la tournure des débats, Van Rompuy se veut prudent :

– On ne peut pas aller plus loin que le stade de la réflexion. Mais nous pourrions examiner cette question.

Sans mauvais jeu de mots, le président du Conseil européen renvoie donc le projet aux calendes grecques. Il est 21 heures. Les présidents et les chefs de gouvernement européens n’ont qu’une demi-heure pour consulter leurs conseillers avant de passer à table. Le repas durera de 21 h 30 à 1 heure du matin. Dans le communiqué final du Conseil des 28 et 29 octobre, aucune mention ne sera faite de la discussion surréaliste de la veille, quand les dirigeants de deux grandes démocraties, l’Allemagne et la France, ont défendu la possibilité de suspendre l’exercice normal de la démocratie au motif de la protection d’une monnaie.

À nouveau évoqué par le couple franco-allemand lors du Conseil des 28 et 29 octobre 2011, ce point sensible restera un sujet de discussion et donnera lieu à de nouvelles explications « très franches », comme disent les diplomates. Comment Angela Merkel et Nicolas Sarkozy peuvent-ils imaginer que des peuples en Europe accepteront le principe d’un protectorat de Bruxelles ?




1- Conseil européen des 28 et 29 octobre 2010, notes Antici.


2- Ibid.


3- Adopté au Conseil européen d’Amsterdam en juin 1997, le Pacte de stabilité et de croissance (PSC) est l’héritier lointain du traité de Maastricht (1992) : c’est un instrument de coordination des politiques budgétaires nationales censé éviter l’apparition de déficits budgétaires excessifs. La crise des « dettes souveraines » européennes prouve qu’il n’a pas atteint ses objectifs.









3.

Quand DSK propose
 de limiter la démocratie


Quelques jours plus tard, le 19 novembre 2010, à Francfort, Dominique Strauss-Kahn n’est pas encore, pour le monde entier, une caricature de Sexus politicus en proie à ses démons, mais le très respecté directeur général du Fonds monétaire international (FMI). Ce jour-là, dans la capitale financière de l’Allemagne, il honore l’invitation qui lui a été lancée par l’European Banking Congress, congrès de banquiers allemands qui se réunit traditionnellement l’avant-dernier vendredi de novembre dans l’ancien Opéra de Francfort. DSK s’adresse aux financiers dans son sabir globish1 :

– Good afternoon. I would like to talk to you about one of the greatest challenges facing European policymakers today2…

(« Bonjour, je souhaite vous parler de l’un des plus grands défis auquel font face les dirigeants européens aujourd’hui… ») L’orateur entend dégager des idées pour relancer la croissance sur notre continent. Le socialiste regrette que les citoyens européens dans leur ensemble ne soient pas à la hauteur de leur potentiel économique. Il invoque une raison principale : le choix conscient de travailler moins longtemps.

– Il n’y a rien de problématique en soi ; après tout, le bonheur ne procède pas simplement du revenu. Mais il y a une face noire, ajoute l’ancien ministre de Lionel Jospin.

Le chômage. La faiblesse du taux d’activité. Comment y remédier ? Le directeur général du FMI évoque la consolidation du système financier, la création d’un « marché unique du travail » pour les travailleurs, mais soudain il va beaucoup plus loin :

– La solution la plus ambitieuse, largement discutée dans la littérature académique, serait de créer une autorité budgétaire centralisée, aussi indépendante politiquement que la Banque centrale européenne (BCE).

Dans la salle de l’ancien Opéra de Francfort, personne ne se lève pour protester contre les propos de Dominique Strauss-Kahn. Le candidat putatif à l’élection présidentielle française, l’homme dont les médias se plaisent à vanter le talent, l’oracle sur qui l’on compte pour redresser la France si ce n’est le continent, vient pourtant de défendre une solution provocante pour l’Europe. Alors même que le vote du budget a toujours été l’un des exercices démocratiques majeurs, il serait « ambitieux » de le confier à un « gouvernement économique » responsable devant personne, et surtout pas devant le peuple. La langue du socialiste a-t-elle fourché ? Pas du tout, puisqu’il précise :

– L’autorité fixerait les orientations budgétaires de chaque pays membre et allouerait les ressources provenant du budget central pour mieux atteindre le double objectif de stabilité et de croissance.

Le contrôle de la discipline budgétaire, prévue dans le cadre des États, serait retiré au Conseil européen pour être confié à la Commission. Celle-ci est le bras armé de l’Europe, mais un bras dont la légitimité démocratique a toujours été mise en doute3. Est-il certain que les citoyens européens acceptent que le pouvoir budgétaire soit retiré à leurs Parlements nationaux ? En septembre 2010, les ministres des Finances de l’Union ont déjà adopté le principe du semestre européen, qui prévoit une surveillance des budgets, agrémentée d’avis donnés par le Conseil. Mais qui ne prévoit pas, au nom de la lutte contre la crise, une abdication des élus ! Si désormais une instance « indépendante » devait statuer, auprès de qui les citoyens devraient-ils se plaindre s’ils sont mécontents ?

En décembre 2011, les États céderont finalement une partie de leur souveraineté économique. Un « progrès démocratique incontestable », selon les termes de Nicolas Sarkozy ? La formule est osée : il faudra juger sur pièces les prochains traités qui organiseront cette nouvelle avancée vers ce qu’on appelle le « fédéralisme ». Parmi les élites françaises et européennes, de plus en plus de responsables pensent que les marchés n’ont pas tort : ce qui pose un problème, c’est la politique, le débat public. Mieux vaut des décideurs compétents que des électeurs inconscients.

Ancien commissaire européen au Marché intérieur puis à la Concurrence, le professeur italien Mario Monti est nommé, en novembre 2011, président du Conseil de son pays. Conseiller à l’international de la banque d’affaires américaine Goldman Sachs depuis 2005, président de la section Europe d’une mystérieuse organisation, la Trilatérale, Monti est l’une des personnalités les plus écoutées du continent. Avant même son accession au pouvoir, sa réputation fait de lui l’un des rares hommes politiques d’Italie à être doté du sens de l’État. Président de l’université Bocconi de Milan, cet intellectuel austère est loué pour sa probité. Pas le genre à parler à la légère. À la fin de l’hiver 2007, le professeur Monti s’exprime devant un parterre invité par la délégation du Sénat français pour la planification. Lors d’un débat avec des économistes, l’Italien va développer, lui aussi, une étrange conception du pouvoir moderne :

– Ma passion pour l’Europe, éloignée des contraintes électorales, tient à son rôle d’alliée des générations futures.

Que signifie cette expression : l’Europe « éloignée des contraintes électorales » ? Peut-elle s’appliquer à une démocratie ? Le propos du futur chef du gouvernement italien a troublé un professeur de sciences économiques et sociales au lycée, qui interpelle l’orateur :

– L’Europe possède un gouvernement procédant par règles budgétaires, monétaires, concurrentielles. Il n’existe donc plus de choix démocratique en matière de politique publique, s’offusque le professeur dans l’assistance. Or Mario Monti indique que l’Europe est garante de l’avenir des générations futures indépendamment des choix des populations. Je ne comprends pas comment ce vide démocratique n’est pas problématique en Europe.

L’enseignant paraît incrédule face aux propos du grand professeur d’université. Ce dernier, qui a passé une dizaine d’années en tout à la Commission, réagit :

– Il existe effectivement des règles sur le budget, la monnaie, la concurrence en Europe, tente de justifier Mario Monti. Elles ne contredisent cependant pas la démocratie. Elles ont été introduites par des gouvernements souverains délibérant selon la règle de l’unanimité politique.

Peu à peu, pour paraphraser une formule de l’économiste Jean-Paul Fitoussi, le choix a été remplacé par la règle. En vertu de cette évolution, la démocratie n’est plus définie par le vote mais par le respect des règles. Or les peuples ne sont pas informés des règles qu’on leur fait adopter peu à peu. À quoi sert-il de voter si nous élisons des gens dont la fonction consistera à appliquer des règles édictées une fois pour toutes ?

– Cette démocratie est certes moins en prise avec les aléas de l’humeur de l’électorat, mais elle est bien réelle, poursuit Monti.

Longtemps, on a parlé de « déficit démocratique ». L’expression aurait même été reconnue par les plus hautes instances européennes, puisqu’elle figurait dans la première version de la déclaration finale du sommet de Laeken, en décembre 2001, par laquelle les chefs d’État et de gouvernement de l’Union convoquèrent une réunion à grand spectacle qui prit le nom de Convention sur l’avenir de l’Union européenne. On choisit Valéry Giscard d’Estaing pour la présider. Mais le « despotisme éclairé », qui était autrefois considéré comme un défaut à corriger, ou une étape inévitable d’un long processus, semble devenu un but en soi. Une seule question : qui a été consulté pour prendre une telle orientation ? Et est-on forcé d’accepter ce recul au nom de la lutte – nécessaire au demeurant – contre les déficits ?




1- Le globish est un anglais sommaire compréhensible aisément sur toute la planète.


2- Dominique Strauss-Kahn, Europe’s Growth Challenges, discours à l’European Banking Congress, Francfort, 19 novembre 2010.


3- La Commission européenne – son nom exact – représente l’intérêt commun à tous les États membres. C’est une sorte de gouvernement en charge de l’application des traités. Elle tire également son pouvoir de son monopole d’initiative. Tous les textes européens à caractère législatif doivent être proposés par elle. Le Parlement européen n’en a pas le droit – ce qui réduit largement ses prérogatives –, mais il possède un pouvoir de censure et peut obliger la Commission à démissionner. Cette dernière comprend 27 commissaires (un par État membre) et est actuellement présidée par le Portugais José Manuel Barroso.









4.

Les dirigeants ont-ils peur du peuple ?


En vérité, c’est la gravité de la crise, au fur et à mesure qu’elle se déroule, qui bouscule les règles habituelles. Les notes Antici révèlent que des chefs d’État et de gouvernement – et non des moindres – sont désormais prêts à instaurer des mesures dérogatoires à la démocratie. Au nom de quoi ? Au nom du sauvetage de l’euro. L’euro hissé au rang de symbole, d’icône intouchable. Au-dessus des peuples.

Dès l’automne 2010, plus d’un an avant de faire naître ce que Sarkozy appellera « une autre Europe », les dirigeants européens entendent innover. Suspension des droits de vote, sanctions automatiques contre les États ne respectant pas les règles budgétaires, ou autres moyens ? En fait, les négociateurs ont une interprétation très libre des traités. Ils devinent que ceux-ci devront assez vite être révisés.

– Nous sommes d’accord qu’il faut un mécanisme permanent de gestion de crises, avertit Van Rompuy. En même temps, nous savons tous que certains États membres ont un problème (…). Nous savons aussi qu’un changement de traité est difficile et risqué pour un grand nombre d’entre nous.

L’allusion est limpide pour les responsables politiques assis autour de la table. Les majorités parlementaires et, pire encore, les citoyens de certains pays de l’Union risquent de refuser les mesures décidées. Comment faire ? Que se passera-t-il si un pays bloque la bonne marche des solutions préconisées par la fameuse task-force ? L’épreuve de la démocratie inquiète aussi le président de la Commission. José Manuel Barroso préconise le « service minimum » :

– Si les États membres décident une révision des traités, il faut qu’on le fasse de la manière la moins risquée. Cela signifie une révision limitée, limitée dans le temps.

Une révision rapide, pour prendre de court les opinions publiques, et les agents économiques aussi :

– Ce n’est pas simplement une question politique. Il faut aussi prendre en considération les marchés.

Pour Merkel, incontestablement il faut modifier le traité :

– On a besoin d’un mécanisme permanent de crises et on a besoin de l’avoir via une modification du traité.

Le Luxembourgeois Jean-Claude Juncker prend alors la parole (en allemand) :

– On doit réfléchir pour voir si des amendements aux traités sont nécessaires. Selon moi, oui. Regardez la situation en Allemagne et la question de la Cour constitutionnelle : cette situation peut arriver ailleurs.

Juncker fait référence à un point de droit connu des initiés. La Cour constitutionnelle allemande – en pointe sur les questions de démocratie et de respect des règles – estime que le soutien à un pays en difficulté est contraire à l’article 125 du traité (clause de non-renflouement). Mais tout le monde ne l’entend pas de cette oreille.

Le chancelier autrichien, Werner Faymann, ne cache pas son hostilité :

– Je ne suis pas favorable à un changement de traité. Cela déclenche toutes sortes de discussions (sic).

La démocratie a en effet un gros défaut : elle provoque un débat. C’est fâcheux.

– Les amendements doivent être le plus légers possible, propose-t-il donc.

– Il faut une réforme légère du traité qui protège ceux de nos amis qui sont en difficulté, lance Nicolas Sarkozy quand vient son tour de parler.

Assis à la droite du président français, le Tchèque Petr Nečas paraît effondré à l’idée d’une éventuelle réforme du traité. Il prononce le mot qui fâche : « référendum ».

– Je préfère la révision ordinaire du traité plutôt que la révision simplifiée. Je rappelle qu’en cas de changement fondamental en termes de transfert de compétences vers l’Union européenne, un référendum sera nécessaire.

Le Grec Geórgios Papandréou, qui a été élu un an plus tôt, se fait tout petit, mais insiste sur le fait qu’une révision du traité sera quasi impossible à faire avaler à son opinion publique, déjà saignée à blanc par les mesures d’austérité que l’Europe commence à imposer :

– Si toute révision du traité exige le mot “plébiscite”, il sera difficile d’obtenir le soutien du peuple grec pour un mécanisme permanent.

Nous sommes un an avant l’annonce d’un référendum en Grèce, initiative que le tandem Merkel-Sarkozy fera capoter. L’idée de la consultation populaire n’est (déjà) pas la mieux partagée autour de la table du Conseil européen.

Une telle perspective inquiète Mark Rutte, le dirigeant des Pays-Bas :

– Un référendum aux Pays-Bas n’est pas un jeu couru d’avance.

Ce n’est pas un done deal, écrit le rédacteur de la note Antici. Il est vrai que les Néerlandais, à l’instar des Français, ont eux aussi refusé par référendum de ratifier le Traité constitutionnel en 2005. Un autre Premier ministre, le Britannique David Cameron, met en garde :

– Il ne sera pas facile d’obtenir un changement de traité au Parlement britannique, même si cela n’aura pas de conséquences significatives sur le Royaume-Uni.

Van Rompuy conclut la session de travail :

– Un changement de traité est une question risquée. Il faut trouver une méthode et une procédure pour minimiser les risques, se concentrer autant que possible sur cette question et ne pas donner une opportunité aux autres institutions d’ouvrir le débat sur d’autres questions.

Le soir, lors d’une conférence de presse, le même Van Rompuy annoncera que les chefs d’État et de gouvernement l’ont invité à « entamer des consultations avec les membres du Conseil européen sur une réforme limitée des traités ne modifiant pas l’article 125 ». Une phrase succincte qui reflète très partiellement l’inquiétude exprimée autour de la table des 27.

Finalement, le Conseil optera, les 16 et 17 décembre 2010, pour une « modification limitée » du traité afin d’éviter l’organisation d’un référendum dans certains États membres. Un an plus tard, un nouvel accord censé sauver l’euro sera finalisé (sans la Grande-Bretagne) : sanctions automatiques pour les « mauvais élèves » de la zone euro, introduction de la « règle d’or » pour les déficits publics, renforcement du mécanisme européen de solidarité. En fait, une véritable usine à gaz juridique. Avec ce projet de traité supplémentaire, Sarkozy et Merkel auront réussi à s’ériger – au moins un temps – en sauveurs de l’euro. De l’euro peut-être, de l’Europe pas sûr, et de la démocratie encore moins.







5.

Le cercle des démocrates disparus


Le 15 mai 2011, après une grande manifestation contre les mesures de rigueur dans leur pays, des jeunes Espagnols décident de dormir à la belle étoile sur la Puerta del Sol de Madrid. Cette aventure nocturne laisse la place à un campement, animé par ceux que l’on appellera les « Indignés », prônant une « vraie démocratie ». Bientôt, les places publiques de 70 autres villes espagnoles se rempliront de slogans : « L’alternance n’est pas la démocratie ! », « Vous ne nous représentez pas ! », « Nous ne sommes pas des marchandises aux mains des politiciens et des banquiers ! »

Inspirée par l’ouvrage de Stéphane Hessel Indignez-vous !, vendu à plus de vingt millions d’exemplaires dans le monde entier, traduit dans une trentaine de langues, la fronde s’étend à toute l’Europe puis au monde. En Grèce, les manifestants s’en prennent aux « voleurs » et aux « traîtres ».

Pour comprendre la dérive actuelle, il faut pénétrer dans les lieux de fabrication et de diffusion de l’idéologie dominante. Depuis quinze ans, au début de l’été, le Cercle des économistes réunit chaque année à Aix-en-Provence un parterre de personnalités pour « un débat démocratique entre économistes ». En marge des discussions sérieuses sur l’état du monde, les invitations aux concerts du festival d’Aix permettent aux invités de concilier plaisir et spéculation intellectuelle. Ni les organisateurs ni les participants ne sont pourtant férus de méditation pure. Le Cercle des économistes est composé de trente membres, qui ne se contentent pas d’observer l’économie réelle, mais la servent et s’en servent pour arrondir leurs fins de mois.

Le président du Cercle des économistes, Jean-Hervé Lorenzi, soutient François Hollande dans sa course à l’Élysée. Professeur à Paris-Dauphine, il conseille également le directoire de la Compagnie financière Edmond de Rothschild. Membre du Cercle, le professeur Patrick Artus dirige les études de la banque Natixis, un autre, celles du Crédit agricole, tel autre encore, celles de Dexia. Olivier Pastré préside une banque tunisienne, IM Bank. On l’a compris, les économistes du Cercle ont toutes les raisons personnelles de comprendre – et de respecter – l’action des puissances financières. Les multinationales partenaires de l’organisation ne vont pas les faire changer d’avis.

L’assistance de l’édition 2011, Le Monde dans tous ses États1, aura pu entendre les discours de dizaines de personnalités mondiales de premier plan. Où peut-on écouter le gouverneur de la banque d’Italie Mario Draghi, aujourd’hui président de la Banque centrale européenne, son prédécesseur Jean-Claude Trichet, en fonction à l’époque, et la toute nouvelle ministre du Budget, Valérie Pécresse ? Où peut-on croiser des personnalités aussi discrètes et influentes que Mario Monti (qui n’est pas encore sorti de l’anonymat en succédant à Silvio Berlusconi), ou Étienne Davignon (l’un des hommes de l’ombre de l’Europe) ?

Le 8 juillet 2011, Suzanne Berger, professeur au MIT (Massachusetts Institute of Technology), prononce un discours introductif pour la première session, qui réunit, autour du thème « Libéralisme et État-providence », le vice-Premier ministre de Russie, le patron de Groupama, ceux de La Poste et de France Télécom. À plus de 70 ans, cette Américaine, spécialiste de la France et de la mondialisation, court les colloques pour le scander : les délocalisations sont un phénomène sans importance ! La voilà qui prend la parole en revenant sur le débat très ancien libéralisme-démocratie. Elle va tenir des propos éclairants :

– Les fondateurs de la République américaine étaient profondément préoccupés de la question de savoir s’il était possible d’avoir en même temps un gouvernement démocratique et un système économique fondé sur la propriété individuelle. Comme James Madison l’expliquait, le plus grand danger pour une démocratie est que les citoyens s’organisent, se mobilisent, « s’instituent en factions » pour promouvoir la demande majoritaire de redistribution par rapport au droit à la propriété2.

Suzanne Berger n’invente rien. James Madison, dont elle a prononcé le nom, n’est pas n’importe qui. Coauteur de la Constitution américaine, il fut le quatrième président des États-Unis. Pour Madison, « le gouvernement représentatif n’était pas une modalité de la démocratie, c’était une forme de gouvernement essentiellement différente et, de surcroît, préférable3 ». Il considérait que démocratie et économie de marché n’allaient pas de pair. « Les démocraties, écrivait-il, ont toujours été des spectacles de turbulences et de contestations (…) incompatibles avec la sécurité personnelle et le droit à la propriété. » Devant l’assistance d’Aix-en-Provence, Berger affirme que la démocratie est, par bonheur, limitée :

– Les fondateurs de la République américaine et ceux d’autres démocraties libérales ont su accepter un compromis historique : les démocrates ont accepté de limiter la démocratie pour protéger les droits, y compris ceux de la propriété et du marché libre.

Jamais on ne parle, en tout cas en France, aussi librement en public. Or, si l’on y songe, la limitation de la démocratie au profit du marché, c’est justement ce qu’a fait l’Union européenne.




1- Le Monde dans tous ses États, rencontres économiques d’Aix-en-Provence, 8, 9 et 10 juillet 2011.


2- Suzanne Berger, Liberalism vs democracy, a turning point, intervention aux rencontres économiques d’Aix-en-Provence, juillet 2011.


3- Bernard Manin, Principes du gouvernement représentatif, Calmann-Lévy, 1995.









6.

Un spectacle parfois mensonger


Ne pas consulter les peuples ne signifie naturellement pas ignorer totalement l’opinion publique. Comme les responsables politiques de tous les pays du monde, les dirigeants européens sont très soucieux du qu’en-dira-t-on. Il est donc particulièrement instructif de constater le décalage entre les discours et la réalité au fur et à mesure que la crise devient plus profonde.

Lors du Conseil européen des 24 et 25 mars 2011, les sujets à l’ordre du jour sont on ne peut plus graves (et nombreux). La stabilité financière de la zone euro est menacée par la crise grecque, la sécurité dans les pays arabes est fragilisée par la guerre en Libye, le Japon est au bord du chaos nucléaire après l’explosion de la centrale de Fukushima. La réunion du 24 mars commence à 17 h 25. Elle va durer trois heures. Alors que le monde est en crise, Van Rompuy commence la session de travail par une question cruciale :

– Plusieurs collègues se sont plaints de la fumée. Nous devons éviter cela en salle et il y a un “cube” pour les fumeurs à côté de la salle du Conseil. À l’étage 80, la terrasse peut être utilisée pour fumer1.

Le Premier ministre du Luxembourg, Jean-Claude Juncker, ne prête pas l’oreille à la leçon de savoir-vivre du chef de maison. Dissipé, il discute avec son voisin. L’histoire ne dit pas s’il s’agit du Néerlandais Mark Rutte, assis à sa droite, ou du Letton Valdis Dombrovskis, à sa gauche. Comme un maître d’école, Van Rompuy répète ses propos à l’intention du Luxembourgeois.

Ces règles une fois énoncées, on peut se consacrer aux choses sérieuses. Il est question de l’avenir du monde. Cette session intervient notamment au moment de la mise en place de ce qu’on appelle à Bruxelles et dans les capitales du continent le Mécanisme européen de stabilité (MES), qui va remplacer le Fonds européen de stabilité financière (FESF). Ce fonds d’intervention souple a été mis en place pour trois ans en mai 2010 afin de porter une assistance financière aux États de la zone euro en difficulté : il doit en théorie expirer assez vite. Les États membres ont sorti les calculettes et mis de l’argent frais sur la table. Le nouveau mécanisme doit mobiliser 700 milliards d’euros sous forme de prêts pour venir en aide aux pays européens en situation précaire. Il a déjà été annoncé de manière tonitruante lors d’un Conseil européen cinq mois plus tôt. Les choses traînent. Van Rompuy tient à préciser :

– Il est vraiment important de communiquer de manière positive sur tous ces éléments et de ne pas créer de doutes sur notre détermination : certains auraient voulu aller plus loin mais nous avons besoin d’un message unifié et coordonné sur ce paquet.

En somme, le président du Conseil européen souhaite éviter que toute voix discordante se fasse entendre. Car l’union sacrée contre la crise s’est nouée dans la douleur. Mais chut ! Pour Barroso, c’est en effet une « journée clé » :

– Nous sommes maintenant proches d’un accord sur la réponse globale (…). Mais il est important de mettre notre maison en ordre.

Serait-elle en désordre ? Juncker, qui préside l’Eurogroupe – les ministres des Finances de la zone euro – indique que, sur un point précis – le versement d’un capital de 80 milliards d’euros –, les États membres ne sont pas tous d’accord :

– Il ne faut pas en faire un spectacle. J’ai présenté cela à la presse comme une question mineure.

En effet, devant des journalistes, après une réunion des ministres des Finances de la zone euro, Juncker s’était déclaré « très content » d’annoncer un accord « sur tous les aspects du mécanisme européen de solidarité ». En réalité, le consensus était loin d’être acquis. Cette question « mineure » se révèle, pour certains pays, un point majeur. Ces 80 milliards d’euros (20 milliards pour la France) correspondent à la somme réellement déboursée par les États membres (le reste étant constitué de garanties).

Merkel revient sur le sujet quelques minutes plus tard :

– Cela impliquera des coûts ; des intérêts devront être payés, jusqu’à 900 millions par an. Il est difficile de persuader les gens que cela n’a pas d’impact sur les critères de Maastricht. La chancelière fait allusion à la maîtrise de l’inflation, du déficit et de la dette publique.

Le président de la Banque centrale européenne, Jean-Claude Trichet, prend alors un coup de sang :

– Nous sommes très en retard. Les 440 milliards ne sont toujours pas disponibles. Je comprends que l’on doive communiquer de manière positive, mais entre nous, soyons lucides, nous avons mis quinze mois pour réaliser nos promesses.

Dommage que les citoyens européens ne puissent pas tous bénéficier de cette franchise. Les déclarations d’intention des leaders de l’Europe ne sont manifestement pas toujours suivies d’effet. Entrer dans le secret des Conseils européens est passionnant, car ils ne ressemblent pas à l’image des versions officielles. La discussion porte sur un nouvel accord. Elle réunit les dix-sept pays de la zone euro et les autres États de l’Union qui souhaiteraient s’y joindre. Ce nouveau pacte imposera aux États le respect de certains engagements2.

Les mesures envisagées touchent simplement à la vie quotidienne des Français et des autres Européens. Elles concernent en effet l’équilibre des finances publiques, la mise en œuvre de la réforme des retraites, l’investissement dans l’enseignement supérieur… Le pacte n’est pas neutre. On peut redouter un gel des salaires, une politique d’austérité, la réduction de certains droits sociaux…

Mais dans le huis clos du Conseil, les dirigeants européens paraissent très loin de ces préoccupations. Ils prennent la parole à tour de rôle pour indiquer s’ils rejoignent ou non le « pacte euro plus ». Certains s’inquiètent d’éventuelles sanctions en cas de non-respect des engagements. Les États devront rendre des comptes à la Commission, qui va superviser la mise en application de ce pacte. C’est à nouveau une question démocratique majeure qui est, de fait, éludée.

Pour le président français, tous les Conseils européens sont l’occasion d’afficher son ascendant sur l’Europe. Lui qui met toujours en scène son volontarisme est-il l’un des meneurs du débat ? D’après les notes Antici, ce jour-là, il est tout en retenue voire timide. À se demander s’il est présent.

Le président du Conseil, Van Rompuy, celui de la Commission, Barroso, celui du Parlement européen, le Polonais Jerzy Buzek, ont parlé au début. Puis ce fut au tour du chef du gouvernement luxembourgeois, du Hongrois, du Chypriote, pas de Sarkozy ! Puis l’Allemande, le Néerlandais… Alors un Français a enfin parlé, mais c’était Trichet. La parole a de nouveau circulé : le Maltais, la Finlandaise, le Slovène, le Grec, puis les mêmes dans le désordre. Après le Suédois, le Danois, le Letton, le Polonais, le Lituanien, le Roumain, le Tchèque, l’Irlandais, l’Espagnol et le Slovène (bis repetita).

Ouf ! enfin Nicolas Sarkozy ouvre la bouche. Ses collègues discutent depuis des dizaines de minutes. Que va dire le Français ?

– Il est nécessaire d’expliquer le titre “pacte pour l’euro”.

Comme si c’était l’enjeu principal de la discussion !

– Il fallait mettre un terme à la faiblesse structurelle de l’euro, d’où le titre “pacte pour l’euro”. Dans un souci de compromis, c’est un “pacte euro plus” pour que d’autres États membres puissent le rejoindre, sermonne notre président comme un publicitaire à la recherche d’un slogan.

Comme si les dirigeants présents autour de la table ne savaient pas déjà tout cela. Pas étonnant que les Français aient la réputation de donneurs de leçons invétérés. Avant la fin de la réunion, le président français ne reprendra la parole qu’une fois, pour prononcer un appel à la prudence en quelques mots. En tout, la séance de travail aura duré trois heures, et sur dix-huit pages de compte rendu, les propos de Nicolas Sarkozy ne dépasseront pas treize lignes. Ce qui ne l’empêchera pas de donner une conférence de presse à une « heure avancée », selon ses propres termes, c’est-à-dire à la nuit tombée. Au cours du dîner, les dirigeants européens ont discuté de la Libye et de l’euro. Difficile de connaître le contenu des échanges, aucun compte rendu n’est disponible. Car les conseillers Antici ne prennent pas de notes entre deux coups de fourchette.

Devant un drapeau tricolore et un drapeau étoilé, Nicolas Sarkozy s’adresse aux journalistes seulement à propos du dîner. Il occulte soigneusement le sujet de l’après-midi pour se mettre en valeur :

– Mesdames et messieurs, juste un mot à cette heure avancée, pour vous dire que le Conseil européen a débattu de la situation en Libye, et les conclusions qui sont celles du Conseil européen (sic) donnent pleinement satisfaction à la France, puisque le Conseil européen (re sic), l’Europe, est totalement unie. Nicolas Sarkozy parle sur un ton calme qui ne lui ressemble pas.

– C’est donc une soirée, vous l’imaginez, extrêmement importante pour l’évolution de la situation en Libye. S’il y avait des questions, j’essaierais d’y répondre, mais uniquement sur ce sujet, puisqu’on se reverra demain…

Demain est un autre jour. D’une phrase anodine, le président français dissuade les journalistes de l’interroger sur le « pacte pour l’euro », auquel il n’a pas prêté beaucoup d’attention lors de cette réunion importante. Dans notre société du spectacle, le chef de l’État préfère mettre en scène un sujet à cet instant secondaire pour sculpter sa statue. Et son image de chef de guerre. L’élection présidentielle est pour bientôt, il est vrai.




1- Conseil européen des 24 et 25 mars 2011, notes Antici.


2- Désigné à Bruxelles sous la formule distrayante, si l’on veut, de « pacte pour l’euro plus ».









7.

Transparence orwellienne


Si les séances du Conseil européen (rassemblant les chefs d’État et de gouvernement) ne sont jamais publiques, celles qui réunissent les ministres en fonction de leurs compétences (Affaires étrangères, Justice, etc.) peuvent faire l’objet d’une publicité. L’intention est inscrite dans le traité de Lisbonne, article 9c : « Le Conseil siège en public lorsqu’il délibère et vote sur un projet d’acte législatif. »

Le site internet permet alors de « voir les travaux en temps réel ». Passons aux exercices pratiques et vérifions que ces beaux principes de transparence sont scrupuleusement appliqués. En réalité, le visionnage des débats relève de l’exploit. Sur le plan technique, les retransmissions ne sont pas toujours assurées : le 15 novembre 2010, alors qu’une session du Conseil « Affaires économiques et sociales » est annoncée à 15 heures, l’écran reste désespérément noir. À 15 h 35, le son fonctionne – l’interprète est très hésitant –, mais l’image, toujours pas. Après quelques minutes, plus rien ! En fin d’après-midi, une bande défile : « Délibération législative pas encore commencée. » Un an plus tard, idem lors du débat sur l’éventuelle suppression du Programme européen d’aide aux plus démunis (PEAD) le 20 septembre 2011, la retransmission n’est pas assurée en « temps réel », mais en différé : « Notre système de streaming a été affecté par un grave problème technique », explique un membre du service de presse du Conseil.

Les horaires de diffusion sont annoncés tardivement et de manière désordonnée sur le site du Conseil. Qui a la patience d’éplucher ses pages web ? « À part des experts, et des lobbyistes, personne », souligne un responsable. Souvent, selon une logique accessible seulement aux acteurs du débat, la session vidéo est soudainement interrompue par le président de séance sans raison apparente :

– C’est bon. On coupe !

Un député européen italien, Mario Borghezio (membre du groupe Europe of Freedom of Democracy, auquel appartient le Français Philippe de Villiers), interrogea un jour la Commission lors d’un débat au Parlement :

– Lors de la réunion des ministres des Finances, pourquoi le ministre finlandais a-t-il déclaré : “C’est la fin de la partie publique du Conseil” ? Les caméras se sont éteintes au moment où le débat est passé des sujets moins problématiques de l’ordre du jour à des discussions sur le pacte de stabilité et de croissance de l’Europe1.

Dans sa réponse, le Conseil a invoqué le règlement intérieur, qui distingue délibérations publiques (législatives) et non publiques. Selon ce règlement, les travaux du Conseil peuvent être publics lorsque le Conseil « tient des débats sur des questions importantes touchant aux intérêts de l’Union européenne et de ses citoyens ». « Ces débats publics ont lieu régulièrement, assure un porte-parole du Conseil. Typiquement, ce sont les moments où la nouvelle présidence tournante présente son programme de travail. » Les auteurs n’ont pas trouvé trace de ces débats dans les archives.

La partie visible de l’iceberg européen est donc la plus lisse, la moins polémique. Comment saisir la raison d’un débat après la bataille, alors que les jeux sont déjà faits ? Nous avons pu assister à la partie non publique d’une réunion des 27 ministres de l’Intérieur européens2. Le personnel accrédité des différentes délégations peut suivre les débats depuis une « salle d’écoute », où sont retransmises les discussions. Qu’y voit-on ? Le président de séance, Jerzy Miller, ministre polonais de l’Intérieur, entouré de ses collègues européens, fait face aux commissaires (Viviane Reding, vice-présidente chargée de la Justice, et Cecilia Malmström, chargée des Affaires intérieures). Chacun prend la parole, parfois pour se féliciter de mesures prises (mise en place d’un système de contrôle des visas), débattre longuement de sujets très pointus (le « petit trafic frontalier dans la région de Kaliningrad ») ou de projets futurs (installation d’un système de surveillance informatique des frontières de l’Union européenne estimé entre 600 et 700 millions d’euros). Le ministre de l’Intérieur français, Claude Guéant, évoquera, lui, la criminalité itinérante venant de l’Europe centrale, qui serait à l’origine d’une « recrudescence des cambriolages en France » et réclamera des « fichiers spécialisés ». S’ensuit une séance de vote publique, mais les résultats n’apparaissent pas à l’écran. Une manie décidément. « La technique ne suit pas », déplore le président de séance.

Le public ne verra pas non plus un débat tendu entre le ministre grec chargé de l’Immigration et les commissaires européens sur le « plan d’action national grec en matière d’asile et de migration ». « Beaucoup de temps pour pas grand-chose », soupire un diplomate français en partant. Car le Conseil prend rarement ses décisions lors de ces réunions. Elles sont plutôt le fruit de longues et complexes tractations, menées en amont, notamment dans le cadre de réunions fermées : les Comités des représentants permanents (qui portent le doux nom de Coreper), lors desquels sont préparés les travaux du Conseil : « 80 % des décisions sont prises au Coreper, décrypte un conseiller français. Il y a tous les jours des négociations dans une certaine opacité. Le vote n’est plus qu’une formalité. Cela n’est pas partagé avec les citoyens. » Pourquoi ne pas montrer les vrais débats ? « Négocier devant une caméra limite les capacités de compromis, souligne un diplomate. Certaines positions passeraient mal sur le plan national. Devant une caméra, il faudrait donner l’impression de tenir une position. Il y aurait alors un durcissement, et pas de compromis. »

Les caméras montreraient aussi des scènes édifiantes qu’il vaut mieux ne pas voir. L’adoption du budget de l’Union européenne est régulièrement boudée par les ministres des Finances. Il s’agit pourtant de voter des enveloppes substantielles : 126 milliards d’euros pour le budget 2011 (avec une contribution de la France de 19 milliards). L’anecdote est rapportée par un connaisseur du sujet, Alain Lamassoure, député européen (Parti populaire européen : PPE), président de la commission des Budgets : « Si le Conseil des ministres du budget fonctionne encore comme ça, je ferai un recours pour annuler le budget. En 2010, le Conseil des ministres du budget a voté au mois d’août par correspondance. Or dans une démocratie, le débat et le vote doivent être publics. Le Conseil des ministres est la Chambre haute du système confédéral. Tout devrait être publié 3. »

Lors d’un Conseil européen portant sur le budget 2011, le président de l’Eurogroupe (qui rassemble les ministres des Finances de la zone euro), Jean-Claude Juncker, dénonce le même absentéisme des grands argentiers de l’Europe :

– J’ai siégé pendant très longtemps au Conseil « budget » où j’ai rencontré Sarkozy. Que fait le budget européen ? Il traduit en chiffres les programmes adoptés par le Conseil (…). Le budget passe maintenant au Conseil Ecofin budget, où la présence des ministres des Finances est rare (…). Il faut mieux organiser le travail de nos ministres4.

Pour marquer son attachement à l’équilibre démocratique, le secrétariat général du Conseil s’est doté d’une entité spécifique, la « direction générale F – Presse communication, transparence ». Elle regroupe 80 personnes – pas moins ! – et s’occupe de l’accès public aux documents et du traitement des archives. Elle est partie intégrante du secrétariat général du Conseil dirigé par une Française, Christine Roger, ancienne chef de cabinet de Michel Barnier, réputée pour son sens de la discrétion et du secret : « Elle fait partie du monde des diplomates qui considèrent que les négociations européennes ne regardent pas les gens et que la diplomatie se joue à portes fermées », raconte un haut fonctionnaire.

Un registre constitué de plus d’un million de documents a été constitué. En 2009, le Conseil a traité 2 666 demandes d’accès du public représentant un total de 8 443 documents5. Une majorité (6 452) ont été divulgués intégralement ou partiellement. En cas de refus, il est possible d’introduire une « demande confirmative ». Au total, 64 % des documents sollicités ont finalement été communiqués. Les motifs de refus sont principalement la « protection du processus décisionnel » (39 %) et la « protection de l’intérêt public dans les domaines de relations internationales » (22 %) ainsi que la « sécurité publique » (6 %).

Les demandes ? Elles proviennent essentiellement d’étudiants et de chercheurs. Les journalistes ne représentent que 2,8 % des demandes ! La répartition géographique fait apparaître que les requêtes proviennent essentiellement de Belgique (28 %), d’Allemagne (15 %) et du Royaume-Uni (9 %). Elles portent principalement sur la justice et les affaires intérieures, la politique étrangère et de sécurité commune, l’environnement, la santé et la protection des consommateurs. Plusieurs plaintes ou recours sont en examen suite à des refus de communication : ils concernent notamment des documents classés « restreint UE » portant sur les vols secrets de la CIA en Europe et le « Swiftgate6 » qui touche à l’espionnage de nos transactions bancaires. L’Europe peut-elle mieux faire ? « Oui, répond le député britannique Michael Cashman, spécialiste de la “transparence”. Il faudrait notamment clarifier les critères de classification, pourquoi tel ou tel document est “secret” ou “restreint”7. »

Reste que pour un Français qui « débarque » à Bruxelles, habitué à une certaine culture de l’opacité, le choc est toujours violent. Pascal Lamy, ancien commissaire européen, en a fait l’expérience : « Le choc est majeur. Jamais je n’avais été soumis à une telle transparence, qu’il s’agisse de la salle de presse ou de la déclassification des documents. De ce point de vue, l’Europe est totalement nordique8. »

Est-ce si évident ?




1- Question parlementaire posée le 26 juillet 2006.


2- Conseil « Justice et Affaires intérieures », 27 et 28 octobre 2011 à Luxembourg.


3- Entretien avec Alain Lamassoure, 29 octobre 2010.


4- Conseil européen des 28 et 29 octobre 2010, notes Antici.


5- Rapport annuel du Conseil sur l’accès aux documents, 2009.


6- Le « Swiftgate » : voir deuxième partie.


7- Entretien avec Michael Cashman, 12 juillet 2011.


8- Entretien avec Pascal Lamy, 30 septembre 2011.









8.

Barroso ne passe pas au 20 heures


L’Europe, en vérité, c’est motus politicus. Motus et bouche cousue, par la faute de médias indifférents jusqu’à ce que la crise de l’euro – et de l’Europe tout entière – les oblige à sortir de ce silence absurde. Selon une étude officielle1, avant que l’actualité bruxelloise ne s’impose par la force du cataclysme des derniers mois, les médias audiovisuels des différents pays du continent consacrent à la vie politique européenne un dixième du temps qu’ils accordent à leur vie politique nationale. Pire, l’étude prouve que les médias accordent plus d’importance à la vie politique américaine qu’à la vie politique européenne, y compris hors des périodes électorales aux États-Unis. Les esprits seraient-ils colonisés par l’empire américain, sous l’influence d’Hollywood et de Wall Street ? Les séries tournées dans les studios de la banlieue de Los Angeles font-elles perdre le sens de la réalité aux journalistes, inconscients que le sort des Français (et des autres Européens) se joue au Berlaymont (siège de la Commission), au Justus-Lipsius (siège du Conseil) ou au Parlement de Strasbourg, beaucoup plus qu’à la Maison Blanche ?

Dans ces conditions, le débat public européen est une lubie. Quand les médias omettent la politique européenne, il n’est pas impossible qu’ils nous évitent des lectures ou des visionnages ennuyeux, mais ils nous privent surtout de tout débat. Le comble, c’est que les responsables sont justement ceux qui devraient être les chiens de garde (watchdogs) de la démocratie. Les journalistes politiques (chargés de couvrir la politique nationale) détiennent le pouvoir dans les rédactions. Ils cantonnent la vie politique européenne à la portion congrue parce qu’ils ne la connaissent pas et se sentent à Bruxelles, Strasbourg ou Luxembourg comme des poissons hors de l’eau. Les débats sont tranchés au niveau européen sans que les citoyens en soient avisés. Souvent ils ne sont mis au courant – au mieux – qu’à l’heure de la transcription des directives, quand le jeu est fini et que la plainte est la seule réaction possible.

Pourquoi, quand il s’agit de l’Europe, entendons-nous parler surtout des coups d’éclat et des exploits – prétendus – de Sarkozy plutôt que du rôle précis de l’Union ? Pourquoi connaissons-nous aussi mal ces personnalités qui ne sont plus tout à fait étrangères, Van Rompuy, Barroso, Ashton, puisqu’elles nous dirigent ? Pourquoi n’entendons-nous jamais parler d’Olli Rehn, le commissaire (finlandais) aux Affaires économiques et monétaires, et de Cecilia Malmström, la commissaire (suédoise) en charge des Affaires intérieures ?

Dans un éditorial du Point intitulé « La corvée européenne », Franz-Olivier Giesbert a résumé l’état d’esprit des journalistes : « C’est une chose connue dans les métiers de la presse. Mettez le mot Europe à la une d’un journal ou à l’affiche d’un débat télévisé et vous ferez fuir les lecteurs ou les téléspectateurs. Il est donc écrit que la campagne des européennes ne fera pas recette. Ce sera une corvée, un pensum, un passage obligé, avec des résultats électoraux sans rapport avec la réalité politique2. »

Difficile pour les citoyens français d’avoir un rapport, quel qu’il soit (d’admiration, de critique, d’hostilité), avec Van Rompuy ou Barroso. Est-ce leur faute ? Le 24 février 2010, lors d’une session parlementaire à Bruxelles, l’un des députés européens les plus fantasques et les plus violents, le Britannique Nigel Farage, s’adresse à Van Rompuy deux mois après sa nomination à la tête du Conseil européen, et lui lance au micro :

– Vous avez le charisme d’une serpillière humide et l’aspect d’un petit guichetier de banque ! La question que je veux poser, que nous nous posons tous, est : « Qui êtes-vous ? » On n’a jamais entendu parler de vous. Personne en Europe n’avait jamais entendu parler de vous.

Herman Van Rompuy a été vice-Premier ministre, puis Premier ministre belge, mais passons. Pendant l’intervention, la victime de ces insultes inappropriées a hoché la tête. Plus tard, il dira :

– Je n’ai que du mépris.

Van Rompuy est un homme politique discret, qui se moque volontiers de lui-même et ne prend pas la pose du leader charismatique. Un responsable du secrétariat général du Conseil européen explique : « Il communique à sa manière, mais il communique. C’est sa personnalité. Il n’est pas le président de l’Europe, ni le maître du monde, il se considère comme un facilitateur. »

José Manuel Barroso n’est pas mieux traité par la communauté des spécialistes de l’Europe. Pourtant, la Commission dispose d’« ambassades », de représentations, dans chaque État membre. Il y en a deux en France : la première à Paris, boulevard Saint-Germain, face à l’Assemblée nationale, la seconde à Marseille. Elles dépendent de la direction de la communication. En France, elle est dirigée par Anne Houtman. L’un des responsables de la représentation ne peut que constater le décalage entre les décisions de la Commission et son impact sur les États membres : « La Commission traite des sujets très en amont, un ou deux ans avant que cela devienne un sujet national. Mais cela n’intéresse personne. C’est un vrai problème démocratique. »

De Barroso, les Français ne connaissent pas grand-chose, si ce n’est sa stature dans les sommets internationaux. Depuis sa nomination, il traîne une réputation de Mr Nobody : « Barroso, c’est l’homme qui ne dit rien en cinq langues3 », s’amuse l’ancien député européen Jean-Louis Bourlanges. Ancien Premier ministre de son pays, le président de la Commission maîtrise en effet cinq langues, dont le français, plus une, la langue de bois. Mais il ne parvient toujours pas à incarner l’Europe. En privé, les dirigeants des pays européens ne laissent pas de le critiquer. C’est pourtant eux qui l’ont désigné au terme de tractations byzantines, hors de tout contrôle démocratique, même si le Parlement a validé sa nomination par un vote. Après avoir effectué un premier mandat, Barroso a été réélu pour cinq ans le 16 septembre 2009. Lorsqu’ils ont (peu) voté aux élections européennes, les citoyens de l’Union ne savaient pas qui serait nommé président en cas de victoire de tel ou tel bord politique.

Quels que soient les doutes sur la légitimité de Barroso, dès lors qu’il détient le pouvoir, il serait pertinent de le connaître. Or nous ne l’avons jamais vu sur le plateau du 20 heures, sur TF1 ou France 2, alors même que des stars de cinéma y défilent pour faire la promotion de films qui ne sont pas toujours des chefs-d’œuvre. D’après ses services, Barroso reçoit « énormément » de demandes d’interviews télévisées de la part des chaînes françaises. Porte-parole de la Commission, Olivier Bailly confie cependant : « Le président de la Commission n’a jamais fait le 20 heures de TF1 ou de France 2 depuis 20044. » Bailly ne le dit pas, mais le fait que la première chaîne européenne, TF1, n’ait pas de correspondant à Bruxelles (il y a un correspondant de LCI) est interprété comme un signe politique. « Il y a toujours eu un blocage dans la presse nationale et plus particulièrement parisienne pour parler d’Europe. Ceci est dû à de nombreux facteurs, notamment l’influence quotidienne des grands communicants, y compris ceux placés auprès des autorités. » On a bien lu. Le porte-parole de la Commission explique que la présence médiatique de Barroso est atténuée en France sous l’effet des « autorités ». Diplomatie oblige, le mot n’est pas lâché. Mais il faut comprendre : « l’Élysée ». Le correspondant de France 2 à Bruxelles, François Beaudonnet, atteste que Chirac n’agissait pas autrement à son époque. Haro sur l’eurocrate, et pour le reste, motus !

« Lorsque je suis arrivé à Bruxelles en 2007, Barroso m’a raconté qu’il avait reçu une invitation au 20 heures au moment de la campagne pour le référendum de 2005. Il m’a dit que ça s’était su à l’Élysée et qu’une consigne avait été passée pour annuler l’invitation5. » Jacques Chirac craignait-il les effets pervers d’une prise de parole de Barroso, ou avait-il peur que les personnalités européennes s’adressent aux Français de manière directe, l’Élysée perdant ainsi une forme de monopole sur l’information ? Selon François Beaudonnet, aucune consigne n’empêche aujourd’hui la rédaction de France 2 de l’inviter au 20 heures. Il a été plusieurs fois l’invité de Télématin à 7 h 45. Un horaire réservé à des personnalités importantes, mais l’on pourrait penser que le président de la Commission européenne mérite un horaire de plus grande écoute. « Nous avons diffusé une fois une interview de quatre minutes dans son bureau. J’essaie parfois de mettre un extrait du discours de Barroso dans mes sujets, mais au final je le retiens rarement car c’est trop mou, trop langue de bois. »
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